
  
 

Formulaire de demande | PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE À LA PRÉSERVATION ET À LA RESTAURATION 
PATRIMONIALE - RÈGLEMENT NUMÉRO 169-2026 
 

La Municipalité de Rawdon dispose d’un programme d’aide financière visant la préservation et la restauration patrimoniale pour les propriétaires privés de 
bâtiments admissibles inscrits à l’inventaire de patrimoine immobilier adopté par la MRC de Matawinie, et ce, conformément au premier alinéa de l’article 120 
de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-9.002) et qui sont situés sur le territoire de la municipalité. 
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Demande reçue le : __________________________ 

Procédure de demande d’aide financière 

Toute personne admissible au programme désirant se prévaloir de l’aide financière relative à des travaux admissibles sur un bâtiment 
admissible doit remplir et signer le présent formulaire de demande d’aide financière et remettre les documents suivants : 

 Copie du permis délivré par la Municipalité relative aux travaux admissibles ; 

 Un carnet de santé ou un audit technique sur l’état général du bâtiment, lorsque disponible ; 

 Un devis sommaire décrivant la nature des travaux effectués dans le cadre du programme ; 

 Une facture détaillée et ventilée d’un entrepreneur qui détient une licence délivrée par la Régie du bâtiment du Québec, incluant les 
numéros de TPS et TVQ ainsi qu’une confirmation de paiement à l’entrepreneur, lorsqu’applicable ; 

 Factures détaillées et ventilées du coût d’achat des matériaux, des honoraires ou frais de service professionnels et techniques et des 
coûts de location d'équipement, qui sont directement liés aux travaux de restauration et de préservation, lorsqu’applicable;  

 Photos ou tout document pertinent démontrant la réalisation des travaux admissibles. En tout temps, le fonctionnaire désigné peut 
exiger tout autre document de nature à confirmer le respect des conditions du programme. 

  

La demande doit être déposée au plus tard quinze (15) mois suivant la date de délivrance du permis visant les travaux et interventions 
admissibles au présent programme.  

Après ce délai, à moins d’une autorisation préalable du fonctionnaire désigné, le propriétaire ne pourra bénéficier de la subvention. 

Une demande de prolongation de ce délai pourra être étudiée par la Municipalité sur présentation d’une justification écrite du propriétaire 
déposée au plus tard quinze (15) mois suivant la date de délivrance du permis visant les travaux et interventions admissibles au présent 
programme. Ce délai peut être prolongé si le propriétaire démontre que des considérations techniques, juridiques et/ou climatiques 
empêchent la réalisation des travaux admissibles dans la durée maximale du permis visé et/ou empêche le dépôt de la demande dans le 
délai maximal prescrit. 
   

 

Identification et signature                                                                                                                                                    

Nom :   
  

Adresse :   
  

Courriel :   Téléphone :    
  

Signature :  Date :    
  

 

Réservé à l’usage de la Municipalité                                                                                                                                                              

 Documents requis déposés   Travaux et interventions admissibles  
    

 Programme en vigueur    Délai de dépôt respecté  
     

 Fonds disponibles au programme   Dépenses admissibles  
    

 Clientèle admissible   Montant autorisé (incluant les taxes applicables) : $  
    

 Bâtiment admissible    
    

  Autorisé par :   
    

  Date :   
    

 



  
 

Fiche d’information | PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE À LA PRÉSERVATION ET À LA RESTAURATION PATRIMONIALE - 
RÈGLEMENT NUMÉRO 169-2026 
 

Le programme est en vigueur jusqu’à ce que les fonds annuellement alloués en vertu de ce programme soient épuisés. Le programme prend fin au plus tard le 
31 décembre 2028. 
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Clientèle visée  

− Est admissible au programme d’aide financière tout propriétaire privé d’un bâtiment admissible. 

Ne sont pas admissibles à ce programme : 
 Les organismes inscrits au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics; 
 Les propriétaires qui n’ont pas respecté leurs engagements envers le Ministère lors de l’attribution d’une précédente subvention ; 
 Les propriétaires d’immeubles qui sont en infraction envers une disposition de la Loi sur le patrimoine culturel ; 
 Les institutions et organismes gouvernementaux, fédéraux, provinciaux, paragouvernementaux, les municipalités, les organismes paramunicipaux 

et les municipalités régionales de comté (MRC) ; 
 Les propriétaires en défaut de paiement de taxes municipales. 

  

 

Bâtiment  

Pour être admissible, un bâtiment doit correspondre à l’ensemble des conditions suivantes : 

− Être un bâtiment admissible tel que défini à l’article 1.1.8 du Règlement numéro 169-2026 : 

Un bâtiment admissible est un bâtiment principal, un bâtiment secondaire, un ensemble de bâtiments, une église, une chapelle ou un 
presbytère selon la catégorie d’immeuble établie à l’inventaire du patrimoine immobilier adopté par la MRC de Matawinie en vertu du premier 
alinéa de l’article 120 de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-9.002). 

− Être situé sur le territoire de la municipalité ; 

− Un seul bâtiment par immeuble ou par unité d’évaluation est admissible durant la durée du programme. 

Ne sont pas admissibles : 
 Un barrage, une croix, un cimetière, un pont, un pont couvert, un pont ferroviaire, un kiosque, un monument et un vestige selon la catégorie 

d’immeuble établie à l’inventaire du patrimoine immobilier adopté par la MRC de Matawinie ne sont pas un bâtiment admissible au sens du 
présent règlement.  

  

 

Travaux et interventions  

Les interventions admissibles à ce programme doivent porter sur les éléments caractéristiques visés par la mesure de protection de 
l’immeuble. 

  
  

Travaux de restauration et de préservation 

Les travaux de restauration impliquent la remise en état ou le remplacement des composantes d'origine ou anciennes d'un bâtiment avec 
des matériaux et des savoir-faire traditionnels. Le remplacement d'éléments caractéristiques manquants ou disparus doit se fonder sur 
des éléments physiques existants ou des preuves documentaires. Les travaux de préservation impliquent l'entretien non destructif des 
diverses composantes d'origine ou anciennes d'un bâtiment afin de les maintenir en bon état de conservation. Dans un objectif de 
développement durable et de préservation du patrimoine, la restauration des composantes existantes devrait toujours être privilégiée. 

Les travaux de restauration et de préservation admissibles à une subvention dans le cadre du programme sont les suivants : 

 Parement des murs extérieurs et isolation : 

− Restauration et préservation des parements des murs extérieurs, dont les parements de bois, de briques ou de pierres, ainsi que 
certains parements comme la tôle embossée et le terracotta ;  

− Restauration de préservation des crépis et des autres enduits traditionnels ;  

− Réintroduction d’un parement traditionnel disparu (ex. : remplacement du clin de vinyle par le bois). 

 Ouvertures : 

− Restauration et préservation des ouvertures, dont les portes et les contre-portes, les fenêtres et les contre-fenêtres en bois ; 

− Restauration et préservation des lucarnes, des chambranles (moulures) et des contrevents, des persiennes, des jalousies ou des volets 
fonctionnels en bois ; 

− Remplacement d’ouvertures en bois ou réintroduction de telles ouvertures dans le respect des proportions, du matériau et du type 
d’ouverture d’origine (le recours au verre à isolation thermique pourrait être admissible). 
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Couverture des toitures : 

− Restauration et préservation des couvertures, dont les couvertures traditionnelles en bardeaux de bois, en cuivre, en ardoise, en tôle 
à assemblage de type traditionnel ; 

− Restauration et préservation des barrières à neige, des gouttières et des descentes pluviales anciennes ; 

− Réintroduction d’une couverture traditionnelle disparue, en bois, en métal ou en ardoise ; 

− Remplacement d’une couverture traditionnelle par une couverture des mêmes apparence et matériau que ceux d’origine et dont le 
système d’attache est dissimulé. 

 Ornements : 

− Restauration et préservation des éléments d'ornementation comprenant les boiseries, les moulurations, les chaperons, les corniches, 
les frises, les larmiers (débords de toit), les chaînes d’angle, les pilastres, les soffites, les fascias, etc. ; 

− Réintroduction d’une composante traditionnelle disparue. 

 Éléments en saillie : 

− Restauration et préservation des galeries, des vérandas, des balcons, des perrons, des garde-corps, des tambours, etc., en bois ou en 
fer forgé ; 

− Restauration et préservation des escaliers extérieurs, dont les marches, les contremarches, les limons et les garde-corps en bois ou en 
fer forgé ; 

− Réintroduction d’un élément en saillie traditionnel disparu ; 

− Remplacement des garde-corps en fer forgé par des garde-corps en aluminium de même modèle que celui d’origine. 
 Éléments structuraux : 

− Consolidation, restauration et préservation des fondations, des murs porteurs, de la toiture, des cheminées ou de tout élément du 
gros œuvre qui assure l’intégrité de l’immeuble. 

 Autres éléments bâtis : 

− Consolidation, restauration et préservation des murs d’enceinte en maçonnerie, en pierre ou en brique ; 

− Consolidation, restauration et préservation des clôtures en fer ornemental ; 

− Consolidation, restauration et préservation des vestiges architecturaux ou archéologiques hors sol. 
 

  
  

Carnets de santé ou audits techniques 

 Les carnets de santé ou audits techniques : 

Ces documents sont produits par les expertes et experts des domaines concernés (architecture, ingénierie de structure, etc.) en vue de 
préciser l’état général du bâtiment (incluant l’état de conservation de ses différentes composantes) avant la réalisation de travaux de 
restauration, ainsi que les interventions requises, une évaluation de leurs coûts et la priorité d’intervention pour chacune des conditions 
observées. (Règlement numéro 169-2026, article 1.1.8) 

 

  
  

Études spécifiques professionnelles complémentaires 

 Toutes études spécifiques professionnelles complémentaires :  

Ces études spécifiques professionnelles complémentaires au carnet de santé ou à l’audit technique sont produites par les expertes et 
experts des domaines concernés (architecture, ingénierie de structure, archéologue, etc.) en vue d’établir un juste diagnostic des 
conditions existantes (par exemple : caractérisation d’amiante, caractérisation de sols ayant des effets sur l’intégrité du bien, rapport de 
structure, avis en archéologie en lien avec des travaux d’excavation admissibles, etc.) dans le but de préciser l’état de conservation de 
l’immeuble en vue de sa restauration. (Règlement numéro 169-2026, article 1.1.8) 

 

  
  

Rapports et interventions archéologiques 

 Tous les rapports et interventions archéologiques : 

Études réalisées par des professionnelles et professionnels qualifiés : rapports et interventions archéologiques (supervision et/ou 
surveillance, inventaire et/ou sondages, fouille) admissibles et directement liés aux travaux de restauration et de préservation 
admissibles. (Règlement numéro 169-2026, article 1.1.8) 

Travaux non admissibles : 
Les travaux d’aménagement extérieur et/ou paysager ainsi que ceux de rénovation ne sont pas admissibles à ce programme. La rénovation implique la 
réparation ou le remplacement des composantes d’origine ou anciennes d’un bâtiment par des matériaux contemporains ou d’imitation sans égard au 
patrimoine, par exemple: 

 Remplacement de parements en matériaux traditionnels par des parements contemporains, comme ceux en polychlorure de vinyle (PVC), en 
vinyle, en aggloméré ou en fibrociment ; 



2026-09   

 Remplacement de portes et de fenêtres en matériaux traditionnels par des portes et des fenêtres en aluminium, en vinyle, en chlorure de 
polyvinyle ou en métal anodisé ; 

 Remplacement d’une couverture de toiture en matériaux traditionnels par une couverture en bardeaux d’asphalte ; 
 Remplacement d’une couverture de toiture en bardeaux d’asphalte par une nouvelle couverture en bardeaux d’asphalte ; 
 Remplacement d’un revêtement de toit plat ; 
 Remplacement des différents types de vitres traditionnelles par des vitres thermiques, sauf exception lorsque les fenêtres et portes sont en bois 

avec un assemblage traditionnel ;  
 Les travaux d'aménagement, d'isolation, d'adaptation à la fonction moderne de l'immeuble ; 
 L’ajout de tout élément non traditionnel ou l'ajout d'éléments traditionnels qui ne sont pas en lien avec le style et l'âge de l'immeuble ou qui n’ont 

jamais été présents sur celui-ci. 
Sont également exclus tous travaux ayant été réalisés :  

 Avant l'entrée en vigueur du règlement numéro 169-2026 ; 
 Avant la signature de l'entente entre le ministère de la Culture et des Communications et la Municipalité ; 
 Avant l’obtention d’un permis délivré par la Municipalité ou exécutés en contravention de la réglementation d’urbanisme en vigueur ; 
 Ne portant pas sur les éléments caractéristiques visés par la mesure de protection de l’immeuble énumérés aux articles 2.1.1 à 2.1.1.4 du 

règlement numéro 169-2026. 
 

 

Dépenses 

Les dépenses admissibles engendrées par la réalisation des travaux et interventions admissibles à ce programme comprennent : 

− Les coûts de la main-d’œuvre, les honoraires ou frais de service professionnels et techniques, dont ceux liés à la préparation des plans et 
devis ; 

− Le coût de location d'équipement ; 

− Les coûts d'achat de matériaux qui sont directement liés aux travaux de restauration et de préservation. 

Les dépenses engendrées par la réalisation des travaux de restauration et de préservation admissibles doivent également répondre à 
l’ensemble des conditions suivantes : 

− Un propriétaire qui désire réaliser ses travaux peut se faire rembourser le coût des matériaux jusqu’à concurrence de  
25 000$, incluant les taxes applicables, sur présentation de factures.  

Au-delà de ce plafond, les travaux doivent être exécutés par un entrepreneur général détenant une licence de la Régie du bâtiment du 
Québec, par un artisan membre du Conseil des métiers d’arts du Québec, par un restaurateur professionnel employé du Centre de 
conservation du Québec ou par un restaurateur, en pratique privée, accréditée par l’Association canadienne des restaurateurs 
professionnels ; 

− Être exécutés en conformité avec le permis municipal délivré. 

Dépenses non admissibles :  
Les dépenses qui ne sont pas admissibles à ce programme comprennent : 
 Les dépenses effectuées antérieurement à la délivrance du permis municipal ; 
 Les dépenses qui ne sont pas directement liées aux travaux et interventions admissibles ; 
 Les dépenses liées à des travaux réalisés en régie interne, soit des travaux réalisés par le propriétaire du bâtiment ou réalisés sans la signature d'un 

contrat de construction, de biens ou de services au-delà de 25 000$, incluant les taxes applicables ; 
 Les frais de déplacement ; 
 Les dépenses liées à un projet financé dans le cadre d’un autre programme du ministère de la Culture et des Communications, notamment le 

programme Aide aux immobilisations et le Programme visant la protection, la transmission et la mise en valeur du patrimoine culturel à caractère 
religieux du Conseil du patrimoine religieux du Québec ou dans le cadre d'un programme de la Société d'Habitation du Québec ; 

 Les dépenses liées à un projet d'agrandissement ; 
 Les salaires des propriétaires qui effectueraient leurs propres travaux ; 
 Les autres coûts directs ou indirects d'exploitation, d'entretien régulier et de gestion ; 
 Les coûts des biens et services reçus en tant que don ou contribution non financière ; 
 Les frais de présentation d'une demande d'aide financière ; 
 Les frais liés à des travaux de rénovation (se référer à l’article 2.1.2) ; 
 Les frais liés au démontage, au déplacement et au remontage d'un bâtiment ; 
 Les frais liés à des travaux d'aménagement ; 
 Les frais de garantie prolongée, de pièces de rechange, d'entretien ou d'utilisation d'un équipement ; 
 Les contributions en services des organismes municipaux et du ministère de la Culture et des Communications ; 
 Les frais de travaux couverts par une assurance survenue à la suite d'un sinistre ou toute autre cause similaire ; 
 Les frais d’inventaire ; 
 Les frais juridiques. 
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Calcul du montant de l’aide financière :  

 
  

Travaux de restauration et de préservation  

 
Taux subventionné : 80 % de la valeur des dépenses admissibles. 

Valeur maximale des dépenses admissibles au calcul de la subvention : 30 000 $, incluant les taxes applicables, par demande (projet). 

 
  

Carnets de santé ou audits techniques  

 
Taux subventionné : 50 % de valeur des dépenses admissibles. 

Valeur maximale des dépenses admissibles au calcul de la subvention : 10 000 $, incluant les taxes applicables, par demande (projet). 

 
  

Études spécifiques professionnelles complémentaires  

 
Taux subventionné : 50 % de valeur des dépenses admissibles.  

Valeur maximale des dépenses admissibles au calcul de la subvention : 10 000 $, incluant les taxes applicables, par demande (projet). 

 
  

Rapports et interventions archéologiques  

 
Taux subventionné : 50 % de valeur des dépenses admissibles.  

Valeur maximale des dépenses admissibles au calcul de la subvention : 10 000 $, incluant les taxes applicables, par demande (projet) 

Le cumul des aides financières directes ou indirectes reçues par le propriétaire privé des ministères, organismes et sociétés d’État des 
gouvernements du Québec et du Canada, ainsi que des entités municipales, ne doit pas dépasser 80 % du coût total des dépenses 
admissibles d’une même demande (projet). Ce total inclut les dépenses admissibles directement liées au projet, sans quoi la contribution du 
ministère de la Culture et des Communications versée en vertu du Programme sera diminuée d’autant afin de respecter ce critère.  

Un même projet ne peut pas être financé par deux programmes du ministère de la Culture et des Communications du Québec. 
  

 

Documents requis 

Toute personne admissible au programme désirant se prévaloir de l’aide financière relative à des travaux admissibles sur un bâtiment 
admissible doit remplir et signer le formulaire de demande d’aide financière et remettre les documents suivants : 

− Copie du permis délivré par la Municipalité relative aux travaux admissibles ; 

− Un carnet de santé ou un audit technique sur l’état général du bâtiment, lorsque disponible ; 

− Un devis sommaire décrivant la nature des travaux effectués dans le cadre du programme ; 

− Une facture détaillée et ventilée d’un entrepreneur qui détient une licence délivrée par la Régie du bâtiment du Québec, incluant les 
numéros de TPS et TVQ ainsi qu’une confirmation de paiement à l’entrepreneur, lorsqu’applicable ; 

− Factures détaillées et ventilées du coût d’achat des matériaux, des honoraires ou frais de service professionnels et techniques et des 
coûts de location d'équipement, qui sont directement liés aux travaux de restauration et de préservation, lorsqu’applicable; 

− Photos ou tout document pertinent démontrant la réalisation des travaux admissibles. En tout temps, le fonctionnaire désigné peut 
exiger tout autre document de nature à confirmer le respect des conditions du programme. 

La demande doit être déposée au plus tard quinze (15) mois suivant la date de délivrance du permis visant les travaux et interventions 
admissibles au présent programme. Après ce délai, à moins d’une autorisation préalable du fonctionnaire désigné, le propriétaire ne pourra 
bénéficier de la subvention. 

Une demande de prolongation de ce délai pourra être étudiée par la Municipalité sur présentation d’une justification écrite du propriétaire 
déposée au plus tard quinze (15) mois suivant la date de délivrance du permis visant les travaux et interventions admissibles au présent 
programme. Ce délai peut être prolongé si le propriétaire démontre que des considérations techniques, juridiques et/ou climatiques 
empêchent la réalisation des travaux admissibles dans la durée maximale du permis visé et/ou empêche le dépôt de la demande dans le 
délai maximal prescrit. 

 

Versement de la subvention 
Le versement de la subvention s'effectue aux conditions suivantes : 

→ Suivant l’approbation de la demande conformément au règlement numéro 169-2026 ; 

→ Lorsque les fonds alloués au programme sont disponibles ; 

→ Durant la période allouée au programme 
   

Pour nous joindre :  

Municipalité de Rawdon  

3647, rue Queen, Rawdon (Québec) J0K 1S0  

Téléphone : 450 834-2596  

Télécopieur : 450 834-3031  

www.rawdon.ca  

urbanisme@rawdon.ca  
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